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Fondé en 2005, Asia Centre est un institut de recherche indépendant qui conduit des débats et 

publications sur les relations internationales, stratégiques et économiques, ainsi que sur les 

transformations politiques et sociales en cours dans toutes les régions d’Asie-Pacifique. Au carrefour 

de la recherche universitaire et des prises de décision publiques et privées, les chercheurs d’Asia Centre 

identifient les enjeux régionaux significatifs et les analysent dans leurs dimensions locale et globale. 

Ses programmes sont ainsi élaborés en liaison avec un vaste réseau de partenaires, entreprises et grands 

centres spécialisés européens, américains et asiatiques. Il mène avec ceux-ci des opérations conjointes, 

pour une meilleure confrontation des idées et des enjeux. Les conclusions de ces rencontres, comme 

les résultats des travaux menés à partir des sources originales par nos chercheurs, sont largement 

diffusés via les publications du Centre comme par des revues, ouvrages et médias internationaux.  
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Isabelle Feng est spécialisée dans l’économie et la politique étrangère de la Chine, en particulier les 

relations Chine–Union européenne et Chine–États-Unis. Diplômée en économie de l’Université de 

Wuhan, puis en droit de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne et de Paris Dauphine, elle s’intéresse 

à la gouvernance des entreprises chinoises cotées à l’étranger, à la responsabilité sociétale des 

entreprises (RSE) et aux stratégies géoéconomiques chinoises dans un contexte multilatéral. 

Forte d'une expérience en conseil en fusions-acquisitions, ses travaux portent également sur la portée 

extraterritoriale des législations nationales, l’industrie mondiale des semi-conducteurs et l’évolution 

des rapports de force économiques dans un ordre international en mutation. 
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Le 1 août, la Cour supérieure de Hongkong (Cour suprême jusqu’en 1997 ) a rendu son arrêt sur l’affaire 

Wahaha, le groupe leader des boissons en Chine, invalidant sans le vouloir le célèbre adage chinois, « gai guan 

lun ding » (盖棺论定), selon lequel la réputation d’un homme serait entérinée une fois « le coffre de son cercueil 

fermé ». Les Chinois viennent de découvrir qu'un cadavre peut emporter tellement de secrets dans son cercueil 

que celui-ci risque d’exploser. Dans ce verdict de 43 pages, la justice de l’ancienne colonie britannique ordonne 

le gel d’un compte HSBC doté de 1.8 milliard de dollar, à la demande des trois plaignants, présumés être les 

enfants « naturels » de Zong Qinghou (1945-2024), le fondateur de Wahaha. Ainsi, a-t-on appris que, non 

seulement la réputation de l'entrepreneur le plus riche du pays, pris comme modèle de patriotisme et d'honnêteté 

par le Parti communiste chinois (PCC), s'était avérée être totalement usurpée, mais aussi que l'institution du 

mariage, pilier de la société de morale et de vertu, éléments-clé des «valeurs fondamentales socialistes aux 

caractéristiques chinoises » que le PCC essaie de promouvoir, avait été complètement bafouée par ceux-là même 

qui s'en font les encenseurs. 

Pour les Français, le nom de Wahaha (娃哈哈) — « les rires de bébé », en chinois —rappelle surtout l'échec 

cuisant et humiliant de Danone. Actionnaire majoritaire de la coentreprise formée avec Wahaha en 1996, le 

français a perdu son bras de fer contre Zong Qinghou en 2009 à l’issue de deux ans de conflits judiciaires, 

victime des activités déloyales de son partenaire chinois : une leçon, malheureusement vite oubliée, pour les 

investisseurs étrangers sur la fragilité des engagements contractuels et le poids des passions nationalistes dans 

la vie économique en Chine, même la décision de l’institut d'arbitrage de Stockholm (SCC) en faveur du groupe 

tricolore n’y a rien changé. Soutenu par Pékin, le fidèle membre du PCC avait manié l’arme du nationalisme 

pour rallier l'opinion publique et vouer aux gémonies l'« impérialiste » et « colonialiste » Danone et s’érigeait 

en héros patriotique. 

Depuis 2007, le concept de la « société harmonieuse » (和谐社会：hexie shehui) est inscrit aux statuts du PCC 

qui fait valoir le modèle de la réussite économique ancrée dans les valeurs traditionnelles et le fondateur de 

Wahaha en était devenu le portrait idéal : mari fidèle en uniques noces, père affectueux de sa fille unique Kelly 

Zong (la politique de l’enfant unique était alors de rigueur) à qui il avait transféré, publiquement, la totalité de 

ses parts du groupe, soit 29,4 %, et patron dévoué à ses salariés. Renonçant à sa carte de résident (green card) 

aux États-Unis, le discret Zong déclarait qu’aucun membre de sa famille n’y émigrerait, alors que ses 

pairs envoient femmes, enfants et argent chez l’Oncle Sam, et menait une vie apparemment très simple et frugale, 

à l’opposé du bling bling de la plupart des entrepreneurs privés de l'époque, tel Xu Jiayin, le patron déchu 

d’Evergrande, dont la ceinture d’Hermès a marqué la mémoire publique. Le Parti a couvert  « l'homme le plus 

riche aux chaussures en tissu » de tous les honneurs au sens propre comme figuré : le drapeau du PCC a servi 

de linceul pour le corps du défunt lors de ses funérailles, en février 2024, qui avaient rassemblé des milliers des 

personnes venues de loin pour rendre hommage à « l’entrepreneur patriotique » (ai guo qi ye jia : 爱国企业家). 

Mais le jugement hongkongais a abasourdi les Chinois en dévoilant non seulement l'existence de trois enfants 

« naturels » de Zong, tous de nationalité américaine, mais aussi d’un trust près de 2 milliards de dollars que le 

patriarche a monté juste avant sa mort dans une banque à Hongkong à leur profit, sur lequel Kelly Zong voulait 
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mettre la main. Plus exaspérant encore, ces trois américains ont porté plainte contre leur demi-sœur pour 

réclamer leurs droits en tant qu'héritiers légaux devant un tribunal de Hangzhou, siège de Wahaha. 

Ce qui a pris sur les réseaux sociaux chinois l'allure d'une saison inédite du feuilleton à succès « L’héritage » 

mêlant enfants cachés, comptes offshores en milliards de dollars, batailles judiciaires fratricides, trahison, 

mensonge et vengeance, est surtout en train de mettre en pièces le mythe de « la société harmonieuse » si chère 

au Parti. Comment Zong a-t-il pu mettre tant d'argent à l'étranger, alors que la ville de Hangzhou, principal 

actionnaire avec 46% des parts, n'a jamais touché un dividende ? Quant aux employés soi-disant détenteurs des 

24,6% restant, certains avaient déjà lancé des actions en justice en 2024 contre Wahaha, exaspérés de voir leurs 

droits d’actionnaires rognés ou évaporés depuis 2018. 

Pourtant, ce qui passionne le public est moins le détournement de fonds publics par la famille Zong que le sort 

réservé aux enfants « naturels » de feu le milliardaire dans un pays où la tradition assimile toute naissance hors 

mariage à l’immoralité. L'arrivée au pouvoir du régime communiste n'a rien changé au traitement des enfants 

adultérins qui, ostracisés par la société, restent sans existence juridique. Depuis les années 1980, la politique de 

l’enfant unique imposée par le PCC a même rendu illégale la naissance des enfants nés des parents mariés, mais 

hors planning familial, en leur déniant tous droits sociaux, à défaut de les tuer dans l'état fœtal. 

Mais la chute libre de natalité oblige le Parti à faire feu de tout bois. Pékin a autorisé le deuxième enfant en 

2015, puis le troisième en 2021, l’année où l'État-parti a promulgué son premier code civil dont l'article 1071 

impose l’égalité successorale entre enfants, légitimes ou non. Inconnu du grand public jusqu'ici, l'article 1071 

est mis en lumière par les progénitures américaines de M. Zong de manière si éclatante que de nombreux Chinois 

outragés appellent à son abrogation, car destructif pour « les valeurs familiales ». Quand la naissance n'est 

légitimée que par le mariage, n'est-il pas suicidaire de le déclasser si l'on cherche à encourager la natalité ? 

Lancé en 2001 par le Président Jiang Zemin, le concept « gouverner par la loi et la vertu » (依法治国 yifa 

zhiguo, 以德治国 yide zhiguo), est devenu la formule fétiche de ses successeurs et a fini par briller dans « la 

pensée de Xi Jinping sur l'État de droit ». Bien que marxiste-léniniste, le Parti entend en effet puiser dans les 

valeurs traditionnelles chinoises pour mieux dénoncer « l’invasion culturelle de l’Occident » et « l'état de droit 

occidental ». Saisis par les enfants « naturels » » de Zong pour partager l’héritage avec l'héritière officielle, les 

juges de Hangzhou sont amenés de fait à choisir entre la loi ou la vertu. L'application de l'article 1071 ferait 

vaciller la foi du peuple dans l’institution du mariage ; mais rejeter l'esprit de la loi pour sauver la peau de la 

vertu soulignerait davantage la fragile sécurité juridique du pays, qui fait déjà fuir massivement les investisseurs 

étrangers. 

Le 18 août, un communiqué publié, avant d'être vite retiré, sur le site de la cour hongkongais indiquait que 

l’actuelle PDG de Wahaha a fait appel. Le père Zong a beau être enterré, il semble condamné à miner la morale 

du pays pour les années à venir. Le roi des boissons n'avait probablement pas prévu que la déferlante du scandale, 

après avoir noyé sa tombe, pourrait balayer la maison Wahaha, désormais surnommée Waduoduo (娃多多: 

beaucoup d'enfants), et démolir « la société harmonieuse » que le récit officiel du régime maoïste pensait édifier 

sur l'autel d'une vertu fictive. 


